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À mon père Louis Franck



Avant-propos





Depuis le départ des frères Dupont de Nemours, il a fallu attendre deux siècles, et l’acquisition d’Union Carbide par Rhône-Poulenc Agrochimie en 1987, pour que le drapeau de la chimie française flotte de nouveau sur le sol américain. Dans la foulée de Rhône-Poulenc, et en moins de dix ans, une quinzaine de grands groupes français décident de s’implanter aux États-Unis et choisissent, de la même façon, d’acquérir une entreprise américaine.

Rien, dans l’histoire passée, ne peut se comparer à cette grande vague d’implantations par acquisitions qui se produit à la fin des années 1980. Certes, plusieurs groupes français ont déjà investi aux États-Unis où ils sont implantés durablement, comme Bic, L’Oréal, Air Liquide, Lafarge ou Michelin. Il y a eu, aussi, quelques acquisitions comme celle de Certain Teed par Saint-Gobain. Mais, dans l’ensemble, les success stories sont rares, comme l’ont prouvé les exemples malheureux de Renault, d’Elf, de Moulinex ou de Biderman.

Très naturellement, on en était venu à penser qu’une sorte de malédiction frappait les entreprises françaises désireuses de s’implanter aux États-Unis, même lorsqu’elles démarraient ex nihilo et sans acquisition, comme ce fut le cas de certaines chaînes d’hypermarchés ou des Galeries Lafayette. Les seuls produits qui semblaient pouvoir s’imposer se limitaient à l’industrie du luxe ou à l’agroalimentaire. Parfois, aussi, les manchettes des journaux annonçaient des succès français dans les domaines de l’armement, de l’électronique, ou de la télévision numérique. On rendait alors hommage au génie français, à la qualité de ses ingénieurs, à son système éducatif. Ces grandes réussites étaient souvent dues à des percées technologiques, financées par le contribuable. Les projets ne se heurtaient pas à la concurrence pour la simple raison que, dans bien des cas, elle n’existait pas encore. C’est ensuite que les essais avaient du mal à être transformés : l’avance technologique française peinait à se maintenir une fois que le marché n’était plus protégé et que la concurrence se déchaînait.

Comment expliquer le spectaculaire retournement de situation qui s’est produit à la fin des années 1980 ? Par l’arrivée d’une génération de patrons plus internationaux et mieux armés pour la concurrence ? Par la forte valeur ajoutée des produits et des services proposés ? Les groupes français ont-ils, enfin, une stratégie globale où les États-Unis occupent une place soigneusement étudiée ? Ont-ils une organisation et des pratiques de management qui permettent l’intégration à la maison mère d’ensembles non homogènes ? Ont-ils appris à tenir compte des contraintes du marché et mesuré l’importance des réseaux de distribution ? Ont-ils renoncé à l’engouement bien français pour la pureté des raisonnements logiques et pris exemple sur leurs collaborateurs américains plus portés à l’action ?

Quoi qu’il en soit, une implantation aux États-Unis par croissance interne ou externe exige, pour être durable, un long apprentissage. Il faut se familiariser avec un autre environnement social, économique et juridique, ce qui nécessite persévérance et humilité. Il faut accepter de remettre en cause certaines valeurs, certaines attitudes intellectuelles, certains comportements relationnels propres à la France. Il faut, enfin, apprendre à revoir presque totalement la relation au marché et au client.

Nous avons précisément choisi de nous concentrer sur l’étude des acquisitions aux États-Unis en raison des inévitables confrontations culturelles qu’elles occasionnent, entre les deux pays mais aussi entre les deux entreprises. Leur analyse est riche d’enseignements sur les traumatismes engendrés par ces différences et montre combien il est primordial de savoir les traiter.

S’appuyant sur plus d’une centaine d’entretiens réalisés auprès de responsables français et américains, ce livre traite donc de l’apprentissage managérial dans les acquisitions américaines. Il appelle une lecture à la fois transversale et séquentielle. La présentation des entreprises se divise en trois grands ensembles. Le chapitre consacré à Rhône-Poulenc Agrochimie a un statut à part, puisqu’il y est surtout question de la préparation de l’internationalisation et de la méthodologie de négociation et de démarrage de la fusion. En somme, c’est un chapitre préparatoire qui décrit, dans le détail, les différentes étapes menant à une acquisition réussie. Trois acquisitions sont ensuite présentées, celles d’Accor, de Thomson Multimédia et de Péchiney. Elles ont en commun d’avoir mal démarré et frôlé la catastrophe. Pour le moment, seul Accor est parvenu à redresser la situation. AXA et Ugine, qui viennent ensuite, sont des investissements de complémentarité géographique, à haut risque initial, que les résultats économiques post-acquisition ont rapidement justifié. Les synergies ne sont apparues qu’après la décision d’acheter, d’où l’accent mis dans ces deux chapitres sur la question de l’autonomie de la filiale américaine et, aussi, de l’apprentissage mutuel. Le troisième ensemble comprend Saint-Gobain, Schneider et le groupe Rhône-Poulenc. Il s’agit de secteurs où la globalisation est une nécessité et l’implantation aux États-Unis une condition de survie. Outre la nécessité d’un management global, ces trois entreprises présentent des organisations matricielles complexes. Si Saint-Gobain dispose déjà d’un long historique ayant servi à construire une identité d’entreprise forte et une connaissance intime de ses métiers, Schneider se cherche encore et progresse dans son intégration. La boucle sera bouclée avec un retour à Rhône-Poulenc mais, cette fois, au niveau du groupe, du corporate comme disent les Américains. Depuis l’achat d’Union Carbide, Rhône-Poulenc a réalisé plusieurs acquisitions aux États-Unis, et ce dernier chapitre permettra d’analyser les relations du « parent » avec ses filiales, dans une structure à géométrie variable.

Le choix de la présentation par cas s’explique par la volonté d’éviter toute position dogmatique tranchée et de respecter la singularité de chacune des aventures tentées. Autrement dit, il n’y a pas de modèle exportable et reproductible sous sa forme initiale ; aucune histoire ne se répète jamais. En revanche, il y a un enseignement à tirer des exemples que nous avons étudiés. L’acquisition américaine relevait-elle d’une intention stratégique claire et communicable aux deux parties ? Les différents acquéreurs français ont-ils réfléchi à l’organisation des relations entre le « parent » français et la filiale américaine ainsi qu’aux mécanismes d’intégration nécessaires ? Comment les responsables américains de l’entreprise achetée ont-ils réagi au mode de management et au comportement de leur nouvel actionnaire français ? Quels ont été les processus d’apprentissage réciproques et quel a été leur impact ?

Ces différentes aventures permettent de dégager des axes de réflexion concrets sur les formes d’organisation internationale pertinentes, les modes d’intégration et de contrôle envisageables et les processus d’intégration humains. Elles aident à mieux cerner les attentes des dirigeants et des managers américains, et à éviter certaines erreurs ou certains pièges dus à la méconnaissance de différences culturelles fondamentales. Finalement, ce livre aura atteint son but s’il permet de mieux faire comprendre l’intérêt de combiner deux modèles de management, le modèle français qui valorise la réflexion, les qualités intellectuelles et l’innovation technologique, et le modèle américain, centré sur l’action, le client et les attentes du marché.








1

Un projet mobilisateur comme coup d’envoi




L’internationalisation de Rhône-Poulenc Agrochimie


Au printemps 1986, Rhône-Poulenc Agrochimie, dont le siège est à Lyon, est l’un des cinq grands secteurs du groupe Rhône-Poulenc. Avec 4 200 personnes dans le monde, dont 300 aux États-Unis, et un chiffre d’affaires de 6 milliards de francs (13 % de celui du groupe), RPA se situe au soixante-dix-huitième rang des entreprises françaises. Dans son secteur, il occupe la sixième place mondiale et fait 78 % de son chiffre d’affaires grâce à l’exportation.

Depuis deux décennies, le marché mondial de l’agrochimie a connu des transformations importantes. La productivité agricole des pays développés a considérablement augmenté grâce, notamment, aux produits phytosanitaires de l’agrochimie – insecticides, herbicides et fongicides. Les investissements lourds en Recherche & Développement (R&D) ont permis la multiplication des principes actifs, auxquels il faut ajouter les découvertes en génie génétique et les nouvelles semences hybrides. La tendance mondiale sur le marché de l’agrochimie est à la concentration : il faut une stratégie mondiale pour survivre et de très importants efforts de recherche. Les leaders sont le suisse Ciba Geigy et les allemands Hoechst et Bayer, fortement implantés sur le marché américain, suivis par Dupont de Nemours, ICI, Dow Chemicals et Monsanto.



Une convention révolutionnaire

Le 21 mai 1986, Philippe Desmarescaux, président de RPA – devenu, depuis, directeur général du groupe Rhône-Poulenc –, s’adresse aux cent premiers responsables de l’entreprise réunis pour tenir leur première convention internationale de management. « Nous pouvons être fiers de ce que nous avons réalisé depuis dix ans, explique-t-il. D’ici à l’an 2000, nous serons dans les dix premières entreprises mondiales d’agrochimie. Notre objectif, à partir de l’an 2000, doit être de contrôler la production végétale. Pour y arriver, nous avons encore beaucoup de choses à comprendre ; il nous faut aussi poursuivre notre politique de développement et d’intégration. Et cela doit être l’effort de tous. » Quelques minutes plus tard, Desmarescaux annonce aux responsables de RPA venus des cinq continents qu’une présence massive aux États-Unis est indispensable. En 1985, elle a été trop faible alors que le marché américain est le plus important du monde. Cette convention des cadres marque le lancement de l’internationalisation de RPA et prépare son aventure américaine et sa globalisation.

Comme la plupart des grands groupes français dans la seconde moitié des années 1980, RPA a une activité internationale importante, mais ne dispose pas, pour autant, d’un management international. L’entreprise est une mosaïque de structures, produit de l’évolution du groupe Rhône-Poulenc et de l’histoire de ses relations techniques, commerciales et humaines sur les cinq continents. La culture de ce qu’on appelle alors en France la « grande exportation » reste ethnocentrique, fortement marquée par la nationalité française de la maison mère. RPA n’y échappe pas : beaucoup de décisions sont centralisées au siège, la majorité des responsables de pays proches ou lointains sont des Français et l’activité est plus multilocale que véritablement transnationale.

Les dirigeants du groupe, et tout particulièrement ceux du secteur agrochimie, ont compris que la globalisation de l’activité exigeait celle du management : une gestion pays par pays ou même régionale ne peut permettre de faire jouer les synergies de recherche et de développement, d’industrialisation, de production et de marketing. Mais, chez les managers de niveau opérationnel, cette prise de conscience exige, pour pouvoir se faire, un événement cristallisateur. L’absence de culture commune à travers les différentes unités constitue une faiblesse par rapport aux grands concurrents européens et nord-américains, dit encore Desmarescaux lors de la convention. « J’attends beaucoup de vous, affirme-t-il, et je souhaite que vous contribuiez activement à la définition de ce nouveau management et à l’émergence d’une équipe internationale, motivée et gagnante. »

À la demande de l’entreprise, un état des lieux a été effectué pour préparer cette convention. Nous avons conduit un audit de management dans plusieurs unités de RPA en France et à l’étranger. Ces entretiens ont fait ressortir plusieurs problèmes de management communs à un grand nombre de groupes internationaux français dans les années 1980. Citons, en particulier :


	la nécessité d’une approche internationale plus structurée et mieux intégrée pour l’élaboration des plans stratégiques ;


	le besoin de passer du simple contrôle budgétaire, utilisé par les entreprises françaises de l’époque, à un contrôle de gestion permettant de relier le plan stratégique aux plans opérationnels et aux budgets ;


	le manque de managers compétents à l’échelle internationale et la faible plurinationalité au sein de l’entreprise. Les besoins des unités situées en Europe et Outre-mer sont généralement satisfaits par l’envoi de Français qui ont fait de bonnes études supérieures, mais ont une faible expérience de l’international. Ils sont expatriés sans grande préparation : s’ils ont manifesté des compétences en France à un poste spécialisé (vente, marketing, etc.), on se dit qu’ils sauront bien se débrouiller à l’étranger ;


	la trop forte identité franco-française du siège de RPA, qu’il faut atténuer tout en diminuant les tendances centrifuges des entités « décentralisées ». Les plus importantes de ces unités appartiennent aux structures étrangères du groupe (Brésil, Royaume-Uni, etc.) où les dirigeants locaux disposent d’une grande autonomie pour contrôler l’activité agrochimique et les autres activités de Rhône-Poulenc (santé, chimie, etc.).




Pour répondre à de tels enjeux et réaliser pareil changement organisationnel, il est nécessaire de mettre en place de nouveaux outils de management et de nouveaux comportements intellectuels et relationnels. Un patron même charismatique et extrêmement volontariste, soutenu par une équipe de direction motivée, ne peut suffire : il faut associer activement les managers opérationnels et créer les conditions permettant la prise de conscience d’un nécessaire changement global et individuel. C’est le rôle que joue la convention des cadres du Rouret, dont nous avons analysé les modalités précises en annexe. Quelques mois après, on apprend l’acquisition par Rhône-Poulenc de la division Agrochimie d’Union Carbide. Annoncé par Desmarescaux au Rouret, le projet d’implantation aux États-Unis se réalise. Il est, certes, difficile de préciser l’impact de la réunion du Rouret sur la capacité de RPA d’affronter cette opération d’acquisition-fusion. Néanmoins, tous les cadres interrogés ont souligné à quel point cette convention avait introduit une rupture nette avec la culture et les pratiques du passé. En somme, c’était une bonne préparation au processus de fusion avec Union Carbide1.





L’acquisition d’une entreprise orpheline

La catastrophe de Bhopal, en Inde, est dans toutes les mémoires : une fuite, un produit hautement toxique, des milliers de victimes. Fortement ébranlée par ce choc, la puissante entreprise américaine Union Carbide ne souhaite plus conserver d’activité dans le secteur de l’agrochimie. Avec un chiffre d’affaires mondial légèrement inférieur au tiers de celui de Rhône-Poulenc, Union Carbide Agricultural Products Company (UCAPCO) est bien implantée sur le continent américain et en Extrême-Orient. Sans être très importante, sa présence en Europe n’est pas négligeable. En France, l’usine de Béziers fabrique certaines matières actives, en particulier le Temik, un des produits phares du groupe, utilisé par les agriculteurs mais aussi par les jardiniers du dimanche à la recherche d’un désherbant efficace.

Quelques semaines après la convention des managers du Rouret, RPA reçoit d’Union Carbide un mémorandum décrivant son activité agrochimique. D’autres entreprises sont également contactées par le vendeur. Les candidats à la reprise doivent d’abord faire une première offre non définitive et Rhône-Poulenc figure parmi les propositions retenues. Son comité de direction souhaite vivement conclure l’affaire en raison de synergies potentielles évidentes en terme de produits, de marchés et de technologies. De son côté, Union Carbide a une image favorable de son confrère français en lequel elle voit un bon repreneur. Les préjugés favorables et la volonté mutuelle d’aboutir permettent à la phase de négociation de se dérouler sans que Union Carbide demande le concours d’un prestataire financier extérieur. Cela est suffisamment rare pour être souligné. Plusieurs semaines de discussions plus tard, l’accord est conclu pour 575 millions de dollars. L’acquisition d’UCAPCO doit être effective à compter du 1er janvier 1987. Rhône-Poulenc se rapproche du peloton de tête mondial, passant en troisième position après Ciba Geigy et Bayer.




L’intégration d’Union Carbide

Le processus de négociations entre Rhône-Poulenc et Union Carbide a été simple, rapide, et efficace. Les deux concurrents se connaissent et se respectent, les synergies sont connues, les tailles compatibles et l’expérience internationale partagée. La complémentarité géographique permet de tripler la part de marché de RPA aux États-Unis ; elle la double au Canada et au Brésil, l’augmente d’un tiers en Europe, la multiplie par sept en Turquie et la renforce en Asie, notamment dans les pays à démographie élevée, comme l’Indonésie et les Philippines, où l’entreprise française est peu implantée. La complémentarité des produits permet d’associer la force du Français dans le domaine des fongicides et des herbicides et celle de l’Américain dans les insecticides et les régulateurs de croissance. Ces quatre grandes lignes de produits sont soutenues par trois centres de recherche de haut niveau à Lyon, à Ongar au Royaume-Uni et à Research Triangle Park en Caroline du Nord.

Rhône-Poulenc a accepté de payer plus d’un demi-milliard de dollars pour gagner la partie, mais les relations personnelles instaurées au cours des négociations ont également joué positivement sur la décision du groupe Union Carbide de vendre au Français son activité agrochimique. Lors du processus de négociations (appelé due diligence aux États-Unis, ou vérification d’usage), il est évidemment question des aspects financiers et légaux mais, très vite, et avant même la signature, les principales dimensions du management sont abordées, ainsi que l’aspect culturel et humain de la fusion. On commence à poser les fondements d’une nouvelle organisation mondiale ainsi que les bases contractuelles et psychologiques d’un management qui se veut rapidement intégré. De part et d’autre, on souhaite une négociation gagnante, car on sait qu’elle est indispensable au succès ultérieur.

Dans cette négociation, un des éléments essentiels à la réussite tient à l’implication de différents experts dès les premières discussions. Leur présence constitue une gageure, dans la mesure où il faut absolument maintenir secret l’ensemble du processus. Au-delà des précautions habituelles contre un éventuel délit d’initiés, cette opacité est voulue pour éviter la propagation de rumeurs. En effet, le personnel d’Union Carbide vit dans une expectative anxieuse depuis la catastrophe de Bhopal, et il est préférable de ne pas l’inquiéter prématurément. D’autre part, les deux entreprises américaine et française, qui ont une position dominante dans leur pays d’origine, sont plus fragiles dans les nombreux pays où elles possèdent des filiales : mieux vaut, donc, que le personnel ne puisse s’alarmer.

Ceci ne veut pas dire que certaines réunions ne sont pas très « sportives ». Dès le début, les Américains trouvent que les Français mettent la charrue avant les bœufs, en parlant de R&D, de processus industriels, de technologie et de parts de marché, le tout avec de grandes idées bien générales à la française. De son côté, l’équipe française s’impatiente devant ce qu’elle appelle le « pinaillage » juridique des Américains et leur obsession du budget. Mais, quoi qu’il en soit, il y a, de part et d’autre, une réelle volonté d’aboutir.




Les conditions d’une acquisition réussie

Les rapprochements d’entreprises peuvent servir de puissants catalyseurs et promouvoir une réflexion sur les modes les plus efficaces de management. En effet, ce type d’opérations suscitent toujours de profondes remises en cause en raison des confrontations qu’elles entraînent. Un rapprochement de grande ampleur est l’occasion pour l’acquéreur de réviser son propre fonctionnement. Pour peu qu’il reconnaisse les compétences existantes dans l’entreprise acquise, c’est aussi l’occasion de modifier sa propre organisation et de changer les détenteurs de certains postes clefs, moins compétents que les nouveaux arrivants. En outre, les enjeux liés aux attentes des diverses parties en présence vont très au-delà des intérêts des actionnaires, des économies d’échelle, de l’optimisation des réseaux de distribution, du contrôle des sources d’approvisionnement et des besoins de pouvoir des dirigeants.

Une ingénierie réussie du processus de rapprochement repose sur un ensemble de techniques et de méthodes visant l’intégration des structures, des systèmes de management et des hommes. Cette intégration peut se faire à différents degrés, depuis la simple insertion dans une holding financière ou industrielle qui en assure un suivi plus ou moins proche, jusqu’à une fusion complète de l’outil de production, des réseaux de distribution, et des circuits administratifs. Plus on achète de « compétences » – de capacités à faire fonctionner les actifs acquis de façon efficace et rentable –, et plus il faut tenir compte des individus. Dans le cas de rapprochements entre firmes multiproduits et multipays, exigeant une intégration forte, comme dans le cas de RPA, une démarche participative est nécessaire. Mais il faut que la formation de groupes de travail mixtes soit permise par l’évolution de la nature de la relation, de préférence avant la signature de l’accord ou, sinon, tout de suite après. Il est certain que la nature « amicale » du rapprochement facilite le développement d’un projet commun, mais même les OPA hostiles peuvent se prolonger par une volonté de reconstruction commune.

Pour plus de clarté, nous avons choisi de rassembler dans un encadré les conditions nécessaires à la réussite d’une acquisition américaine, lesquelles sont présentées de façon plus détaillée en conclusion.


Les grandes étapes d’une acquisition aux États-Unis


	Conditions préliminaires : analyse stratégique approfondie ; identification des cibles potentielles ; formulation claire des objectifs à atteindre.


	Phase de premier contact et de première offre : équipe d’experts disponibles en interne ; forte implication personnelle des responsables ; experts externes, le cas échéant.


	Phase de due diligence et dépôt d’une offre ferme : équipe d’experts disponibles en interne ; forte implication personnelle des responsables ; experts externes, le cas échéant.


	Phase de négociation : équipe de négociateurs à plein temps rendant compte à un seul décideur ; respect absolu de la confidentialité, programmation des étapes de la négociation jusqu’à la signature de l’accord ; annonce parallèle de l’accord aux marchés financiers et aux personnels des entreprises concernées ; non engagement sur le maintien des structures et des responsables de la société acquise.


	Phase d’accueil et d’intégration : crédibilité de l’acquéreur auprès de la cible et diminution des incertitudes génératrices d’anxiété ; mise en place d’une structure intérimaire avant de formaliser, avec l’apport éventuel d’une démarche participative, une structure définitive ; accélération de l’internationalisation de l’entreprise française par l’échange de managers et d’experts entre les deux entités.











La question des transferts

Les dirigeants de RPA entendent profiter de l’acquisition d’Union Carbide pour renforcer la dimension internationale de l’entreprise, tant au niveau des structures que sur le plan des pratiques de management. Pour cela, il faut procéder à d’importants transferts de responsables de part et d’autre des frontières. Mais comme souvent, les flux migratoires sont plus tournés vers la France que vers les États-Unis, exception faite de quelques Français chargés de diriger au plus haut niveau les affaires américaines. Dans l’ensemble, la mobilité est essentiellement le fait d’anciens d’Union Carbide, auxquels sont confiés des postes à responsabilité au siège de Lyon.

Une telle situation mérite qu’on s’y attarde. Elle permet, en effet, d’étudier la question du potentiel humain et de l’apprentissage. A priori, il y a autant d’intérêt à former un manager français aux États-Unis qu’un Américain, ou un Britannique travaillant chez Union Carbide, en France. Les enjeux ne sont pourtant pas les mêmes.

Pour les Français – et nous ne nous lasserons pas de le répéter tout au long de cet ouvrage – il est primordial de faire une « immersion » aux États-Unis, pour deux raisons principales :


	l’apprentissage de la dynamique d’un marché généralement beaucoup plus concurrentiel qu’en Europe, où les échecs sont analysés comme des erreurs de marketing plutôt que comme les résultats d’erreurs de conception de produits ;


	l’apprentissage d’une forme de management et de négociation plus transparente et moins codée qu’en France, qui peut, le cas échéant, servir dans certains pays tiers où le style américain convient mieux que le style français.




Dans ces conditions, comment se fait-il que RPA, comme nombre d’entreprises françaises, cherche si peu à tirer parti de ce potentiel d’expérience et d’apprentissage ? La seule réponse possible tient au manque de ressources disponibles : les entreprises ont peu de jeunes managers capables de communiquer facilement avec des Américains et disposant d’un sens généraliste des affaires qui leur assure une certaine crédibilité. Comme nous l’ont dit plusieurs dirigeants rencontrés : en France, on évite d’envoyer les jeunes « au casse-pipe ». De fait, les parcours de carrière dans les grands groupes français ont longtemps favorisé les cheminements verticaux, dans les études, la production, le commercial, la finance : la responsabilité d’un compte de résultats vient relativement tard dans la carrière, en tout cas plus tard qu’en Amérique. Ceci explique que les Français partis pour les États-Unis aient plus souvent travaillé comme experts que comme managers.

Alors que le transfert d’éléments français est destiné à permettre l’apprentissage des États-Unis et du management américain, le transfert d’Américains en France répond à un type d’objectif différent : apprendre Rhône-Poulenc et non le management à la française. On entend souvent dire : « Il faut qu’ils viennent passer du temps au siège, pour comprendre comment on travaille. » La constitution d’un réseau interne est beaucoup plus importante en France qu’aux États-Unis. Les Américains rachetés par une entreprise française ont du mal à obtenir un organigramme et, s’ils l’obtiennent, ils ont du mal à comprendre les circuits qu’empruntent la prise de décision. Or un Américain s’estime responsable d’un job précis et travaille pour un boss clairement identifié, et ce schéma mental ne correspond que partiellement au schéma français, qu’on se reporte à la logique de l’honneur définie par Philippe d’Iribarne, aux schémas de la sociologie du pouvoir établis par Michel Crozier ou à tout autre type d’explication du fonctionnement des entreprises françaises et de leurs responsables.

RPA attend aussi des Américains mutés en France qu’ils enseignent aux collaborateurs français qui travaillent sous leurs responsabilités un certain professionnalisme dans le management et les méthodes de travail. C’est un second objectif aussi important que le premier. Au total, plus de vingt familles américaines sont venues s’installer à Lyon où il a fallu, de ce fait, ouvrir un lycée international plus tôt que ce que ne l’avait prévu le rectorat. L’organisation marketing mondiale a été considérablement renforcée par l’arrivée des nouveaux experts. Le responsable du management development de RPA est un Américain qui s’est installé au siège français.

Deux ans après l’acquisition d’Union Carbide, Philippe Desmarescaux a indiqué que les transferts internationaux avaient constitué la pierre angulaire de la cross fertilisation, les forces de l’acquéreur compensant les faiblesses de l’acheté, et inversement : les Français étaient meilleurs en ingénierie de process et les Américains dans l’homologation des produits et en marketing. Mais le succès, a ajouté Desmarescaux, sera total quand les expatriés rentreront satisfaits dans leur pays d’origine ou partiront, tout aussi satisfaits, dans un pays tiers pour poursuivre leur carrière. En attendant, tous les Américains n’ont pas accepté de venir travailler en France. Certains quittent même rapidement RPA, tant leur méfiance à l’égard d’une entreprise française est grande. Muzabati, dans un ouvrage sur la gestion internationale des ressources humaines2 rapporte les commentaires du directeur de marketing de RPA à ce sujet : « Aux yeux de certains Américains, la France était un pays rural et sous-développé, proche de Tchernobyl… C’était comme s’ils avaient été rachetés par des Turcs ou des Africains ! »




Tranches de vie

Une fusion transnationale est l’occasion de s’interroger sur l’apport croisé que peut faire le management de chaque entreprise. Outre les affectations des managers et la création de conditions propices aux mutations, en particulier géographiques, un groupe mixte doit étudier l’impact de la fusion sur les pratiques de gestion de personnel et, en particulier, sur les diverses conditions d’« emploi et d’avantages divers ».

En juin 1987, plusieurs managers américains se voient proposer par des dirigeants de RPA, en visite à Raleigh, des postes de responsabilité internationale à Lyon. Ayant assisté à plusieurs de ces entretiens, nous en rapportons ici la substance, pour montrer à quel point la conception du contrat de travail est différente. Plusieurs dialogues ont eu lieu, presque à l’identique, entre deux dirigeants de RPA et des managers américains jugés à fort potentiel.

 

– Les dirigeants de RPA au premier manager : Would you like to come to France ?

– Le manager américain : What would my job be ?

Suit une réponse des Français où le titre et le statut sont plus importants que le contenu de la fonction et les actions à entreprendre.

– Le manager américain : I’d like to see my contract.

– Les Français, surpris : What do you mean by contract ?

– Le manager américain : Well, I want to see all the terms and conditions that you’re offering, and then I’ll have to discuss it with my wife.

Exit le premier manager. Entrée du deuxième manager.

 

– Les dirigeants de RPA au second manager : Would you like to come to France ?

– Le manager américain : What would my job be ?

Même réponse que précédemment.

– Le manager américain : Where’s my contract ?

Agacement des Français.

 

Entre un troisième manager, puis un quatrième… À la fin, les Français, exaspérés, s’exclament : « C’est quand même incroyable ! On les a sortis du trou ! On leur propose une vraie fonction internationale, et ils ont des réactions de fonctionnaires ! » L’observateur fait alors remarquer que contrairement à la France, où les lettres d’engagement de cadres supérieurs tiennent, parfois, en moins d’une page, la lettre du contrat entre employeur et employé aux États-Unis est d’une grande importance, puisque le droit du travail est très rudimentaire et qu’aucune référence ne peut être faite à la pratique réglementaire ou à la convention collective. En fait, la surprise des Français vient de l’apparent manque de confiance manifesté par les managers américains, et la surprise des Américains du flou qui entoure le contenu de la proposition française.

Il faut aussi dire que, dans les situations d’expatriation, les références réglementaires françaises ne couvrent pas la spécificité des situations. En revanche, lorsqu’une entreprise américaine envoie ses managers à l’étranger, les procédures prévoient l’ensemble des situations possibles dans tous les pays. Cela permet d’éviter qu’on passe, comme en France, un temps interminable à discuter de la cylindrée de la voiture de fonction, du nombre de voyages aller-retour vers la métropole et la valeur du panier de la ménagère sous telle ou telle latitude. Comme le dit un DRH américain : « Moi, je délègue les conditions d’expatriation à ma secrétaire. Elle n’a qu’à prendre le manuel de procédures : tout est prévu pour tous les niveaux de poste. » Mais, en France, à la fin des années 1980, les contrats d’expatriation se négocient encore sur une base individuelle. Rhône-Poulenc a dû prendre un important virage pour adapter ses conditions d’emploi, ce qu’illustre l’exemple suivant.

Au printemps 1987, quelques semaines après la réalisation de l’acquisition, notre assistance à RPA pour l’intégration d’Union Carbide nous conduit en Angleterre où l’entreprise a des investissements importants. Nous devons notamment rencontrer une jeune femme américaine, spécialiste de l’homologation des nouveaux produits phytosanitaires. Elle travaille dans la filiale britannique de Carbide où sa réputation a largement dépassé les frontières grâce à sa participation à des colloques, des congrès et des groupes de travail dans le monde entier : FDA, FAO, etc. De nombreuses entreprises mondiales d’agrochimie seraient, sans doute, très heureuses de s’adjuger ses services. Au cours de l’entretien, la jeune femme évoque la proposition qu’elle vient de recevoir : Rhône-Poulenc lui offre un poste à Lyon, comme numéro deux du service homologation de RPA ; elle sait, en outre, que le responsable français est à moins de deux ans de la retraite et peut espérer reprendre rapidement la totalité du service. Alors qu’elle nous fait part de son vif intérêt, sa secrétaire lui apporte un fax de RPA précisant les conditions d’emploi dont elle bénéficierait. Son visage, en lisant le fax, manifeste une incrédulité croissante. Elle s’exclame : « They must be kidding. This must be a joke ! (Ils plaisantent, c’est une blague !) »

Que s’est-il donc passé ? Le DRH de RPA a demandé à la DRH du groupe Rhône-Poulenc, quai Paul-Doumer à Courbevoie, d’évaluer son salaire. En effet, les cadres supérieurs de RPA ont des conditions d’emploi régies par le groupe ; c’est la procédure. Le responsable a alors posé deux questions : 1) Quel est son âge ? La réponse – trente-trois ans – a permis de positionner la jeune femme sur l’axe des abscisses. 2) Quelle est sa formation d’origine ? La réponse – maîtrise de chimie d’une université de Californie – a permis de la positionner sur l’axe des ordonnées. À trente-trois ans, une maîtrise de chimie ça vaut tant chez Rhône-Poulenc !

La jeune femme a ensuite éclaté de rire. Cinq concurrents de Rhône-Poulenc sont prêts à lui offrir des conditions beaucoup plus avantageuses que cette offre très bureaucratique. Cet incident déclenche une prise de conscience au sein du groupe français et la direction générale de RPA « monte au créneau » pour ne pas perdre cette recrue de haut niveau. Aujourd’hui, la gestion des rémunérations est devenue beaucoup plus professionnelle mais, à l’époque, Rhône-Poulenc, comme beaucoup de grands groupes industriels français, suit un modèle de gestion d’emploi et de carrières très proche de celui de la fonction publique.





Les premiers mois de la fusion

À la fin du printemps 1987, l’équipe américaine de RPA, désormais dirigée par l’ancien responsable de l’activité agrochimique de l’entreprise française aux États-Unis, tient pendant deux jours et demi un séminaire de team building. L’objectif est de développer l’esprit d’équipe. Le premier jour, la personne chargée d’animer les discussions se charge d’inscrire sur un grand tableau l’ensemble des critiques et des points positifs qui sont énoncés par les participants. Les reproches, très nombreux, portent essentiellement sur le manque de professionnalisme des Français. L’analyse entreprise avec le personnel rassemblé montre qu’au lendemain de la signature de l’accord, la période de fonctionnement intérimaire des groupes mixtes a été très bien vécue mais qu’elle a laissé place à une période de deuil, retardée par l’élan participatif des premiers mois. On ne sait pas vraiment qui est Rhône-Poulenc, et un sentiment d’ambiguïté entre RPA, le secteur agrochimie mondial, et Rhône-Poulenc Inc., la société qui gère les actifs du groupe Rhône-Poulenc aux États-Unis, commence à se répandre. L’organisation matricielle est en train de se mettre en place, entraînant son cortège de malentendus et de frustrations. Du style séducteur-participatif, on est passé au style agressif-culpabilisant.

À la démarche participative des premiers mois se substitue de plus en plus l’autoritarisme français des dirigeants du secteur agrochimie à Lyon. Le patron américain de RPA, nommé à la fin de la période intérimaire pour diriger l’ensemble nord-américain, assume un rôle de bouclier : « Les gens de mon équipe, dit-il le premier soir du team building, considèrent que les patrons français se comportent de façon dictatoriale, en débarquant ici. Ils nous corrigent pendant nos présentations et nous font la leçon comme si nous étions des écoliers. Moi, ajoute-t-il, j’ai l’habitude, je travaille avec eux depuis plusieurs années. J’ai appris à ne pas contester publiquement un dirigeant français qui se met à critiquer les personnes au lieu de se contenter de critiquer leurs actions. Cela dit, ce type d’interventions risque de casser toute la dynamique instaurée pendant la période intérimaire. Ce qui rend aussi le travail difficile avec les Français, c’est qu’ils lancent beaucoup d’idées, sans nous fournir le moyen d’établir des priorités. Nous, nous avons besoin de hiérarchiser les actions ; les Français, eux, se contentent de hiérarchiser les idées. Nous avons du mal à savoir où nous devons concentrer notre énergie et nos efforts. C’est difficile pour moi de me comporter comme un dirigeant si je ne sais pas précisément où je dois conduire mes troupes. C’est d’autant plus difficile qu’Union Carbide était très centralisé et que les anciens de Carbide ont l’habitude qu’on leur donne des directives précises. »

Cette forme d’incompréhension a été observée dans d’autres cas que celui de RPA. Face à des dirigeants français qui entendent décentraliser, les Américains attendent des directives sur les objectifs à atteindre. Mais les directives ne viennent pas car, pour les Français, décentraliser signifie laisser aux niveaux inférieurs l’initiative de faire des recommandations aux dirigeants, initiative sur la base de laquelle la direction prendra sa décision. Une telle attitude tend à renforcer la relation de dépendance plutôt que l’autonomie. Le CEO américain de l’opération sait, par expérience, que les Français ont un concept absolutiste de l’autorité, pour reprendre les termes de Michel Crozier : « Il y a, bien enracinée dans la mentalité française, l’idée que le patron a toujours le dernier mot, explique cet Américain. Soit, mais j’aimerais, au moins, avoir la possibilité d’exprimer mon désaccord. Quand je le fais, c’est toujours en privé, jamais en réunion. » L’un des Français, résidant à Raleigh, commente la situation ainsi : « À chaque fois, c’est pareil, et moi je dois recoller les morceaux après leur départ. » Il est vrai qu’en France, le patron doit toujours avoir raison et qu’émettre un avis contraire revient à l’attaquer personnellement et à remettre en cause son autorité.

Nous ne sommes pas en train de dire que le style de commandement des patrons français est mauvais : il est ce qu’il est, et il peut être très efficace. En outre, il est certainement induit, dans l’environnement français, par le style des collaborateurs qui, n’en déplaise aux tenants de la logique de l’honneur3, est fait de beaucoup de complaisance à l’égard du supérieur hiérarchique. Toutefois, dans un contexte américain, il y a d’autres attentes et, pour être efficace, il faut les connaître, les comprendre, et savoir se comporter en conséquence, ce qui implique inévitablement de changer de comportement. Il n’y a pas de manager universel, mais de bons managers, suffisamment flexibles pour adapter leur comportement aux situations.

Un autre problème est apparu, lié à la décentralisation : le manque de procédures budgétaires permettant de répartir, entre les centres de coûts ou de profits, les dépenses engagées, que celles-ci concernent les fermes expérimentales, la sécurité des installations ou les frais généraux. Au cours des premiers mois de fusion, il n’y a pas eu d’approche intégrée. Du côté français, les visites succèdent aux visites tandis que les invitations des Américains à Lyon suivent un mouvement brownien et grèvent de plus en plus lourdement le budget des voyages et les frais de déplacement. Les projets s’accumulent, et le CEO américain s’inquiète de savoir qui va payer car, dans le même temps, Rhône-Poulenc Inc. met la pression pour comprimer les coûts. Bref, les Américains de l’agrochimie sont déboussolés par le nouveau système. Toutefois, si les incertitudes et la perte du sentiment de l’identité d’entreprise affectent le siège de l’activité agrochimique américaine et ses relations avec la maison mère, la fusion s’opère de façon plutôt constructive dans les différentes filiales mondiales pour lesquelles les groupes de projet et les comités de pilotage ont fait des recommandations opérationnelles sur lesquelles il est assez facile de s’accorder.





Bilans et perspectives

Entre Rhône-Poulenc Agrochimie et Union Carbide, le processus de négociations et la période intérimaire qui a suivi la signature de l’accord se sont très bien déroulés. Les objectifs de création de good will (au sens étymologique de bonne volonté) entre les deux entités ont été atteints, même si certains Français de RPA ont jugé qu’on faisait la part trop belle à la mariée. La mise en place de la nouvelle organisation opérationnelle s’est également bien déroulée, à l’exception de certaines structures ou individualités françaises dont la direction générale de RPA s’est débarrassé, profitant de la fusion avec Union Carbide pour faire le ménage. En revanche, les relations entre les deux sièges ont été plus difficiles à stabiliser, en particulier parce que RPA ne s’est pas rendu compte immédiatement de l’important changement de statut que vivaient les responsables américains. Dans l’esprit de certains d’entre eux, la sardine Rhône-Poulenc avait avalé la baleine Union Carbide. De fait, Union Carbide Agro était une division mondiale appartenant à une multinationale chimique bien plus puissante que le groupe Rhône-Poulenc. Le rôle du siège de Caroline du Nord s’est trouvé réduit au territoire américain, et encore souffre-t-il des tiraillements incessants entre une direction de secteur établie à Lyon et une direction générale de RP basée dans le New Jersey. La fusion a accéléré le développement d’un système mondial complexe avec beaucoup d’interfaces qui restent encore à préciser. Nous reparlerons, dans la dernière monographie consacrée au groupe Rhône-Poulenc, des dimensions et des enjeux liés à cette complexité.









1. Une description plus détaillée des objectifs, de l’organisation et du déroulement de cette convention est présentée en annexe.


2. E. Mutabazi, International Human Resource Management, Englewoods Cliffs, New Jersey, Prentice Hall, 1994.


3. P. d’Iribarne, La Logique de l’honneur, Paris, Seuil, 1989.
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Accor et Motel 6




Le succès d’un antimodèle


Motel 6 a été acheté en 1991 pour 2,26 milliards de dollars. La presse économique s’est largement fait l’écho de cette nouvelle aventure française aux États-Unis. Puis, un silence opaque s’est installé. Pendant près de deux ans, la chaîne américaine a quasiment disparu des présentations écrites d’Accor. De fait, l’acquisition de Motel 6 représentait pour Accor et ses actionnaires un énorme risque, qui n’a pas vraiment été calculé. Il ne s’agissait plus de défricher les terrains vierges de l’Europe ou de l’Asie Pacifique. L’enjeu était, et reste aujourd’hui encore, le retournement d’une situation catastrophique dans le marché le plus concurrentiel du monde.

En France, le groupe Accor occupe une place particulière : il a réussi brillamment son développement international, tout en étant à contre-courant d’un grand nombre de pratiques de management à la française. Ce qui reste français, c’est la compétence d’une entreprise dont le succès repose sur un produit d’ingénieur, le Novotel, et sur une équation économique précise : une fois trouvé le bon emplacement, facteur clef de réussite dans l’hôtellerie, la relation entre le taux d’occupation et le prix de la chambre doit justifier l’investissement dans le foncier et dans la construction, afin de dégager la marge opérationnelle nécessaire pour réinvestir et satisfaire les actionnaires. Pendant les vingt-cinq premières années du groupe, le marketing n’a eu qu’une importance secondaire – la fonction n’existait pas : le produit était imposé aux clients et le prix inflexible. L’absence de concurrence a d’ailleurs facilité le succès du concept Novotel dans un environnement où l’hôtellerie de chaîne était inconnue. Une autre caractéristique, le corporate governance à la française, a donné à Accor de grands investisseurs institutionnels, qui ont suivi, presque sans hésiter, l’enfant chéri de la Bourse de Paris. Il fallait bien qu’une confiance aveugle anime la BNP, la famille Agnelli et la Caisse des Dépôts, pour que celles-ci acceptent un investissement de plus de deux milliards de dollars dans une chaîne américaine de motels très bas de gamme et en bien mauvais état. Il fallait aussi que Paul Dubrule et Gérard Pelisson, les deux coprésidents d’Accor, aient très envie de réaliser leur rêve américain pour s’aventurer ainsi sur un terrain aussi incertain. Il fallait, enfin, que les déboires passés du groupe aux États-Unis les aient rendus bien frileux pour qu’ils laissent les rênes à l’équipe de direction en place, suivant l’adage « On ne change pas une équipe qui gagne ». De toute façon, les péripéties liées à l’OPA sur les Wagons-Lits, qui devaient faire accéder le groupe au premier rang mondial de l’hôtellerie (hors franchise), étaient suffisamment préoccupantes pour l’heure : pas de nouvelles, bonnes nouvelles.

En revanche, ce qui fait l’originalité d’Accor dans le paysage français, c’est le bicéphalisme de sa direction générale, contrevenant au principe gaulois de l’exercice solitaire du pouvoir. C’est aussi une certaine philosophie de management qui a débouché très tôt sur une véritable décentralisation des responsabilités et qui a permis à des hommes de terrain, qui n’étaient pas issus des grandes écoles, de faire de belles carrières, polyvalentes et souvent internationales. C’est, enfin, le succès de plusieurs créations d’activités, l’intégration réussie des entreprises acquises et l’établissement de synergies entre les dizaines de marques du groupe. Chez Accor, l’internationalisation a été très flexible, à « géométrie variable », alternant entre des directions de marques mondiales et des directions de pays multimarques. La coordination et l’intégration ont reposé sur un heureux mélange de hiérarchie, de reporting financier et de mobilité, la fameuse académie Accor servant de creuset pour la formation, le développement des carrières, et la diffusion d’une culture commune.

Dans l’histoire américaine d’Accor, qui aurait pu tourner au désastre mais qui est en train de devenir une réussite, aucune de ces dernières caractéristiques n’est toutefois un facteur assuré de réussite ou de synergie. À une exception près : le développement de capacités des chefs d’entreprise. Philippe Brizon l’a prouvé chez Novotel, Didier Gros chez Ibis et Formule 1, Philippe Bourguignon chez Euro Disney, qu’il vient de quitter pour le Club Med. Georges Le Mener est en train de le prouver chez Motel 6. De fait, en dehors de la satisfaction personnelle des présidents heureux de réussir une implantation américaine après plus de dix ans de bricolage outre-Atlantique, pas grand-chose ne justifiait cet investissement si ce n’est le décalage des cycles économiques entre l’Amérique et l’Europe que cette acquisition pouvait peut-être équilibrer. Et pourtant, il est possible que l’histoire leur donne raison sur le plan financier, et il est probable qu’au plan de l’apprentissage, le groupe Accor en tire quelque bénéfice.

La culture interne et les valeurs d’Accor ont permis à un homme d’émerger, quand l’étendue du désastre a commencé à apparaître. Georges Le Mener, dont la famille possédait un restaurant en région parisienne, est entré chez Novotel avec un BTS d’hôtellerie. Il y a fait toute sa carrière. Aujourd’hui, c’est un businessman important de Dallas qui gère un investissement de près de 3 milliards de dollars. Accor lui a permis d’accéder au statut de manager, l’Amérique de devenir le président très autonome d’une entreprise importante, ce que l’establishment français n’aurait sans doute pas permis. Le Mener avait déjà passé quelques années aux États-Unis en 1983, pour y étudier certains projets d’acquisition. Il connaissait bien l’environnement américain. La littérature actuelle sur l’importance des acquisitions et des alliances insiste sur la captation de compétences uniques, propres à la cible ou au partenaire, mais aussi sur les capacités (capabilities) qui permettent de transformer ces compétences en avantage concurrentiel. Dans le cas de Motel 6, Le Mener et son équipe avaient les capacités, non les compétences : ils ont dû apprendre pour exercer un métier nouveau, avec une clientèle totalement différente de celle de Formule 1, dans un environnement concurrentiel inconnu d’Accor.


Un peu d’histoire

Depuis l’époque du premier Novotel, qui a vu le jour près de Lille, en 1967, Paul Dubrule et Gérard Pélisson, fondateurs et présidents du groupe, ont développé une affaire de services prospère, employant 140 000 personnes dans 127 pays. Des milliers d’hôtels, des centaines de milliers de chambres, hébergent des millions de personnes dans le monde. Le succès de Novotel a permis l’essor de ce qui allait devenir le groupe Accor après la fusion avec Jacques Borel International qui, outre la chaîne Sofitel, a apporté les métiers de la restauration et le Ticket Restaurant. Borel a également apporté la rigueur de gestion, que les fondateurs de Novotel ont adopté tout en conservant certaines valeurs comme la décentralisation, la délégation et la prise de risques. Aucune des deux entreprises n’employait beaucoup de diplômés d’études supérieures. Huit ans plus tard, en 1991, les Wagons-Lits ont encore permis au groupe de diversifier ses activités, lequel en a conservé les agences de voyage et la location de voitures.

Dans l’esprit de ses deux présidents, Accor est un groupe de services international, numéro 1 mondial de l’hôtellerie économique et numéro 1 européen sur tous les segments du marché de l’hôtellerie. Dubrule et Pélisson croient aussi en la nécessité de contrôler tous les éléments de la chaîne de valeur, depuis le foncier, le financement et les études techniques, jusqu’à la construction et la gestion des unités. Ceci explique le faible recours au système de franchise qui permet le financement de la marque par des tiers, mais fait perdre une partie du contrôle. Longtemps, les dirigeants d’Accor ont refusé cette solution, avant d’adopter une position plus souple, d’abord, pour la chaîne Mercure, puis pour Motel 6.




Le fonctionnement corporate du groupe

Le siège du groupe est très réduit en personnel. Deux comités, stratégique et investissement, sont des lieux d’échange servant à préparer ou à entériner des décisions. Les préoccupations à long terme restent dominantes pour certaines options stratégiques comme l’équilibre entre filiales et franchises, ou le positionnement du groupe sur des marchés difficiles (pays de l’Est, Amérique du Sud, parcs de loisirs). En fait, plutôt qu’une stratégie précise définie globalement, le flair et l’intuition semblent gouverner la majorité des décisions : « Accor est une entreprise à la recherche d’opportunités. Nous progressons, étape par étape, avec des gens en qui nous avons confiance, et après avoir évalué les risques. » C’est en ce sens que l’un des membres de la direction générale affirme que les patrons du business n’ont pas de problème stratégique. Le risque d’erreur n’est guère dans la gestion opérationnelle – le « business roule tout seul » –, mais dans la nature des investissements et la sélection des projets. Selon ses deux présidents, Accor n’est pas un holding. Il apporte son expertise aux marques, la direction de l’industrialisation pour les concepts produits, l’académie Accor pour la formation, la direction de la qualité pour les programmes adéquats, la DRH pour la gestion des personnes. Aucune de ces fonctions n’interviendra pendant les premières années de l’acquisition de Motel 6.

Les normes et les procédures touchent aux standards propres aux produits, au reporting financier et aux procédures budgétaires. Ces standards sont présents à l’esprit de chacun et les propositions d’investissement faites à la direction du groupe sont toujours bien formatées. L’autonomie se conjugue ainsi avec l’information et le contrôle. Les résultats des 125 centres de profit du groupe sont transmis aux coprésidents par le contrôle de gestion sous forme synthétique. Sont plus particulièrement analysés le chiffre d’affaires, le taux d’occupation, les frais généraux et de personnel, données essentielles au bon fonctionnement d’un hôtel. Si de trop importants écarts avec les prévisions sont constatés, il y a intervention immédiate de la direction de la marque, mais aussi parfois des deux présidents en personne qui réclament des explications aux directeurs d’hôtel ou de division. L’intervention à tous les niveaux, par-delà la hiérarchie, constitue d’ailleurs un des principes clefs du management d’Accor. Les présidents ou le directeur de marque peuvent ainsi consulter directement un directeur d’hôtel sans passer par le directeur de région. Il existe donc toujours la possibilité d’une « descente » des deux présidents, que ce soit de visu ou par l’intermédiaire d’une personne de confiance. Rien de ce qui précède ne sera appliqué à Motel 6.

L’organisation internationale est faite par grande marque, mais lorsqu’un pays nouveau est investi, la première marque qui se développe sert ensuite de lieu d’accueil pour les marques suivantes, jusqu’à ce qu’elles aient atteint la taille critique qui leur permet d’être gérée en direct. Cette approche ne sera pas utilisée pour Motel 6 qui ne dépendra pas d’Accor North America, la structure qui gère Sofitel et Novotel en Amérique du Nord.




La culture Novotel

Les hommes et les femmes de Novotel, enrichis par ceux de Borel, ont vécu la période pionnière. En majorité issus de l’école hôtelière, ils ont souvent connu des développements de carrière exceptionnels alors qu’en France, les entreprises importantes privilégient d’ordinaire les diplômés des grandes écoles. Formés sur le terrain, renforçant leur savoir grâce à des passages réguliers dans l’académie Accor, l’université du groupe, ils ont essaimé dans la plupart des autres marques de l’hôtellerie et de la restauration du groupe, y diffusant la culture Accor et un style de management caractérisé par le sens des responsabilités, une aptitude à la communication, à la motivation, au travail d’équipe et à l’innovation. Travailler chez Accor, c’est participer à une aventure, relever des défis, prendre des initiatives et des risques. L’erreur est admise, sa sanction réside dans le fait de l’avoir commise. La mesure de la performance repose sur la réalisation et le dépassement d’objectifs ambitieux, la manifestation de preuves qu’on est digne de confiance, et la sanction positive est la promotion des hommes à des niveaux de responsabilités plus élevés dans l’une des marques du groupe, par consensus et jamais contre leur volonté. Pour reprendre l’expression des présidents, une carrière c’est au moins deux pays et deux marques.

Accor est une organisation où les contacts personnels se font à tous les niveaux hiérarchiques, sans qu’il soit nécessaire de prendre un rendez-vous formel et où la communication orale prime sur l’écrit, mémos ou comptes rendus de réunions. Les positions individuelles et collectives sont définies, mais combattues chaque fois qu’elles représentent un frein aux résultats, aux délais de réaction ou à l’initiative. On accorde peu d’importance aux titres et aux niveaux hiérarchiques, ce qui se traduit par l’absence de tout organigramme au sein du groupe. Il existe un répertoire téléphonique. La capacité de réaction rapide au changement est grande et la prise de décision est un mélange d’intuition, de subjectivisme et d’action. Certaines décisions peuvent être annulées une semaine plus tard. Chez Accor, l’action et l’énergie valent mieux que la planification et les méthodes.

Le style de management, assez inattendu dans un contexte français plutôt autoritariste, est très lié à la personnalité des présidents, dont la vision et le charisme ont été également, pendant toutes les années de développement, un moteur essentiel du succès de l’entreprise. Omniprésents, très proches du terrain, ils cogèrent effectivement le groupe et n’ont pas de domaine réservé l’un par rapport à l’autre.





Formule 1 : un produit économique high tech

Au début des années 1980, Accor a estimé que le segment économique était le plus prometteur à long terme pour l’hôtellerie. L’augmentation de l’espérance de vie, le niveau de vie des retraités, les familles modestes qui préfèrent l’hôtel à la caravane, la baisse du transport aérien qui encourage les flux touristiques accessibles à un plus grand nombre, les jeunes, les ouvriers de chantiers en déplacement sont le réservoir de clientèle. Seule la propriété exclusive des établissements garantit le contrôle complet de l’emplacement, du design du produit, de la cohérence de marque, de la politique de prix et de la gestion du personnel. Aucune chaîne économique n’existait en Europe.

Créée en 1984 selon ces principes, la chaîne Formule 1 s’est développée très rapidement, en France d’abord, puis en Europe et en Afrique du Sud. Elle compte plusieurs centaines d’établissements et bénéficie d’un taux d’occupation élevé. Le créneau qu’elle occupe est rentable à condition de proposer une offre inférieure de 50 % au prix des 2 étoiles, soit environ 100 francs en 1983 et 160 francs en 1997. Le produit doit donc avoir un faible coût de construction, tout en répondant à des critères de confort et d’hygiène très supérieurs à ceux des hôtels indépendants. Les frais sont réduits au minimum. Le check in se fait par l’insertion d’une carte de crédit à l’extérieur de l’hôtel, que le terminal débite avant de donner un code chiffré qui sert de clef de chambre.

Il n’y a pas de restaurant, seul le petit déjeuner est servi. Les gérants sont de jeunes couples, sans qualification particulière, intéressés aux résultats, qui assurent le fonctionnement de l’hôtel. Nous sommes ici sur le marché de la « commodité » : on fournit un lit et des sanitaires, il n’y a pas de service. Ceci explique que l’activité ait pu attirer des concurrents issus de l’industrie du bâtiment, les qualifications de service hôtelier étant à peine nécessaires. L’important, c’est le terrain, le produit, et le coût de la construction.




L’acquisition de Motel 6

Accor a longtemps tenté de s’implanter sur le continent américain. Dans l’hôtellerie, le premier Sofitel a été acquis à Minneapolis en 1980. Le second Sofitel, celui de Houston, a été construit sur un terrain payé au prix fort en 1982 juste avant la grande dépression du pétrole et de l’économie texane. Il a plombé les comptes d’Accor aux États-Unis pendant des années. La chaîne n’a jamais vraiment décollé : pour avoir un effet de chaîne aux États-Unis, il faut au minimum 100 établissements, et Accor n’a pas engagé les ressources nécessaires. Il y a également trois Novotel dont l’un sur un marché de niche à New York dont la réussite est due au talent de son directeur français, un ancien de Novotel. La greffe de ces deux produits Accor ne prenant pas, les deux présidents étudiaient des acquisitions possibles. À un moment, la chaîne Hilton a été étudiée, mais le prix était beaucoup trop élevé. Ils décident alors de s’intéresser à Motel 6, chaîne d’hôtels bon marché et bas de gamme.

Fondée en 1963 en Californie, Motel 6 a connu pendant plus de vingt ans un succès spectaculaire. La chaîne a ensuite été dépassée par une concurrence plus adaptée au marché et a finalement été rachetée par le groupe d’investissement KKR en 1985 pour plus de 900 millions de dollars. Le « produit » a du succès jusqu’au début des années 1980, moment où les incitations fiscales ont suscité une explosion de chaînes concurrentes qui ont copié Motel 6 mais proposé un produit très amélioré. En 1986, le taux d’occupation de Motel 6 était tombé de 80 % à 66 %. KKR qui reprend la chaîne à cette époque commence par investir 50 millions de dollars dans l’équipement des chambres en téléphone et télévision, et fait remonter le taux d’occupation à 75 %. L’objectif du groupe d’investisseurs était de doubler la taille de la chaîne en cinq à sept ans, puis de la revendre beaucoup plus cher. Ce développement se réalise et, en 1990, la chaîne Motel 6 couvrent la Californie et le sud-ouest des États-Unis, ainsi que, de façon plus clairsemée, les États du Middle West et de la côte Atlantique. KKR fait passer la chaîne de 337 à 554 unités. L’artisan de ce spectaculaire essor est Joe McCarthy, un spécialiste de l’hôtellerie de chaîne. C’est alors que se produit le rachat de Motel 6 par Accor qui, à la demande expresse de Dubrule et Pelisson, rachète aussi, dans la foulée, Joe McCarthy.

Les centaines de motels de la chaîne n’ont rien de commun dans leur apparence extérieure ou leur architecture, en dehors du néon rouge de l’enseigne. La réussite de Motel 6, leader du segment « Économique » aux États-Unis, repose sur une stratégie de prix bas, une gestion très centralisée, un contrôle sévère des coûts de personnel et de fournitures et une absence totale de services – les distributeurs de café, de Coca-Cola et de glaçons sont dans les couloirs. Lorsqu’il y a le téléphone dans les chambres, on ne peut que recevoir des appels, la comptabilité n’étant pas équipée pour facturer les appels passés. Le personnel de base est composé de minorités ethniques payées au salaire minimum, soit un peu plus de 4 dollars par heure. Les gérants des hôtels sont des couples retraités, auxquels il est proposé un salaire annuel de 20 000 dollars par couple et un logement gratuit. Le rôle des gérants est strictement limité au fonctionnement de l’hôtel : encaissement, entretien minimum des chambres, réapprovisionnement des fournitures, embauche du personnel horaire. Ils ne doivent prendre aucune initiative, et les contacts avec les clients doivent se limiter à l’encaissement du prix de la chambre. Ils se satisfont de ne pas avoir de carrière, et présentent l’intérêt de mieux savoir se comporter, en raison de leur âge, face aux éventuels clients violents.

Le président et le directeur des opérations sont les seuls à fixer les prix des chambres pour chacun des 554 motels, ce qu’ils font une fois par semaine (les prix allant de 21 à 29 dollars selon l’emplacement). Une majorité de clients arrive sans réservation, après avoir comparé les prix affichés dans les alentours. Le règlement de la chambre est effectué avant l’occupation des lieux et les paiements se font le plus souvent en espèces. Les chefs de district font le tour des motels la nuit pour compter les voitures et s’assurer ainsi que les gérants ne gardent pas une partie de l’argent pour eux. Au moment de son acquisition par Accor, le taux d’occupation moyen de Motel 6 était de 75 % et la marge opérationnelle de 46 %, soit des taux exceptionnels pour ce segment.

Motel 6 est sur le segment le plus bas du prix, sans discount et sans promotions. Contrairement aux chaînes plus haut de gamme, ce sont les vendredi (85 %) et samedi (95 %) soirs où le taux d’occupation est le plus fort. La clientèle comprend 10 % de VRP et de fonctionnaires voyageant avec un forfait journalier, 65 % de voyageurs non professionnels – individus ou familles – de dix-huit à soixante-dix ans disposant de revenus faibles et, dans les Motel 6 des grandes villes, 25 % de clients locaux qui viennent « retrouver des amis » le week-end et de mères célibataires auxquelles les allocations familiales permettent de s’entasser avec plusieurs enfants dans une chambre. Certains locaux servent parfois aux dealers de drogue. C’est donc l’Amérique pauvre, peu « assistée », qui en est à un dollar près : ce n’est pas la clientèle de Formule 1 en France.

Nous avons visité en 1992 une unité « traditionnelle » située à Arlington, petite ville du Texas entre Dallas et Fort Worth, connue pour son parc à thème Six Flags. Coincée entre un vieil entrepôt et un bar topless, la gérante nous dit combien elle est heureuse d’avoir quitté la banlieue de Dallas, où certains clients « saccageaient les chambres », pour Arlington, où les clients sont plutôt gentils. Interrogée sur la gêne éventuelle causée par le topless bar, elle nous répond : « Oh… Je ne refuse pas de louer aux filles une chambre pour la nuit, mais je leur demande de ne pas importuner les autres clients en venant frapper à leurs portes ! »

Au début des années 1990, le retournement de la situation économique et du marché de l’immobilier incite un nombre croissant de chaînes américaines à vendre tout ou partie de leurs unités hôtelières. Cette situation n’échappe pas à Accor qui commence à s’intéresser à Motel 6 dès 1988, encouragé par le succès de Formule 1 en France et convaincu que le segment économique est promis au plus important développement. En outre, les investisseurs dans l’hôtellerie sont plus attirés par les plus-values immobilières que par le business lui-même, ce qui provoque la montée en flèche de la valeur des chaînes d’hôtels moyens ou haut de gamme, mais a de fortes incidences sur le secteur économique. Motel 6 n’intéresse donc pas les investisseurs japonais, et quand KKR abaisse ses prétentions Accor conclut l’affaire. Parmi toutes les opportunités, Motel 6 est la plus séduisante, compte tenu de ses résultats, de son système de contrôle des coûts, et de l’absence de franchise qui permettait de gérer la totalité de l’ensemble.

Accor a payé 2,26 milliards de dollars pour la chaîne, dont un milliard comptant et 1,2 milliard financé par la dette. Le groupe voit son chiffre d’affaires américain passer de 3 % à 16 % du total mondial. Les commentateurs ont beaucoup glosé sur le prix payé, et certains estiment encore aujourd’hui que la chaîne a été payée trop cher. Ce prix correspond à dix fois la marge brute opérationnelle dans un secteur où la moyenne est de huit. Conrad Hilton disait qu’une chambre valait mille fois son prix de nuitée, ce qui donne à Motel 6 une valeur de 1,4 milliard. Suivant une autre norme, la valeur d’une chaîne se calcule sur la base de sept à dix fois l’EBDIT (Earnings before depreciation, interest and taxes), ce qui donne une estimation de 1,5 à 2,2 milliards de dollars. Le prix payé pour Motel 6 est donc élevé, comme souvent lors d’acquisitions françaises aux États-Unis. Les présidents d’Accor ont sans doute estimé qu’ils devaient en passer par là pour pouvoir faire une entrée en force sur le marché américain et ils ont rapidement su convaincre leurs actionnaires. En 1996, Accor n’a toujours pas récupéré sa mise, mais il devrait être en mesure de le faire en 1998.

Le projet du groupe français est de profiter de l’effondrement de l’immobilier aux États-Unis, afin de pouvoir racheter de nouveaux établissements à moindre coût. Quelque 150 motels, propriétés individuelles ou petites chaînes régionales, sont rachetés à des prix qui font baisser le prix moyen de la chambre de 38 000 dollars à moins de 33 000, après acquisition. Pour cela, plusieurs centaines de millions de dollars sont encore investis.




Les dix-huit premiers mois de la nouvelle filiale

Réfléchissant au processus d’intégration de leur nouvelle acquisition, Dubrule et Pelisson ont deux décisions à prendre. L’une concerne l’éventuelle insertion de Motel 6 dans la structure américaine déjà existante : Accor North America qui gère les six Sofitel et les neuf Novotel. L’autre touche à la direction générale de la chaîne acquise.

Compte tenu de sa taille, Motel 6 peut difficilement dépendre de la petite structure américaine d’Accor, qui n’aurait sans doute pas grand-chose à lui apprendre. En fait, l’importance de l’investissement justifie un rattachement direct au siège d’Évry et aux présidents du groupe. Pour ce qui est de la direction générale, les dirigeants d’Accor savent que les résultats de Motel 6 et le parcours de la chaîne hôtelière sous KKR sont à porter au crédit de son président Joe McCarthy. Ils ont donc fait du maintien de ce dernier à son poste une clause du rachat, clause qui a été insérée dans le offering document rédigé par Morgan Stanley1. Accor souhaite aussi le conserver comme investisseur afin de s’assurer de son engagement personnel. Pour l’y inciter, le contrat stipule que McCarthy doit réinvestir un tiers de la plus-value qu’il a réalisé grâce à sa participation au capital de Motel 6 et qu’Accor lui versera la même somme sous forme de prêt sans intérêt. McCarthy accepte et se déclare prêt à rester trois ans à la tête de Motel 6. L’accord est conclu le 12 juillet 1990.

En 1991, la direction d’Accor, tout entière absorbée par l’opération Wagons-Lits, n’a pas le temps de discuter longuement avec Joe McCarthy et son équipe. Il n’y a pas un seul représentant d’Accor à Dallas ; la communication est réduite au minimum, à la grande surprise des dirigeants américains. Des rapports d’activités mensuels sont envoyés au siège d’Accor, sans susciter aucun feed-back. Les patrons d’Accor interdisent à leurs cadres dirigeants d’aller aux États-Unis. Seul Georges Le Mener sert de relais entre Joe McCarthy et la direction française.

Au printemps 1992, Motel 6 a toujours son propre système de reporting et ses comptes sont retraités à Paris. Il n’y a toujours pas de Français au siège de Dallas ni d’Américains à Évry. Motel 6 ne fait pas partie d’Accor North America qui n’a d’ailleurs plus aucune raison d’exister, depuis que les Novotel et Sofitel américains ont été rattachés à leurs marques respectives. Joe McCarthy, soixante ans, garde une délégation totale ; ses contacts avec Évry sont très rares. Il ne faut pas oublier que le rendement de son investissement sur trois ans maximum est directement fonction du résultat opérationnel. Qui, dans ces conditions, chercherait à investir pour la protection du produit ? Accor, qui a pourtant compris que la stratégie de KKR n’a pas été celle d’un opérateur mais d’un financier, en sous-estime manifestement les conséquences.

À ce problème d’intégration, s’ajoutent des difficultés liées au contexte économique. L’activité hôtelière est fortement atteinte par la grande récession de l’économie américaine en 1991. Grâce à sa clientèle de voyageurs « économiques », Motel 6 est moins touché que d’autres, même si le taux d’occupation baisse de 76 % à 70 %. En 1991, la chaîne fait même sa meilleure année historique en chiffre d’affaires, l’élévation du prix moyen de chambre améliorant sa marge opérationnelle par rapport à l’année précédente. On procède à l’achat de 88 nouveaux motels avec un coût inférieur à 20 000 dollars la chambre, soit une économie de 60 millions sur le budget d’investissement prévu. Les acquisitions se poursuivent en 1992. Face à la baisse de fréquentation, la direction en place réagit en réduisant les frais généraux, en arrêtant tout investissement dans la rénovation des unités et toute dépense de maintenance. La dégradation d’un grand nombre de motels s’accélère, le nombre de chambres dans un état déplorable augmente, si bien que la marge opérationnelle de la chaîne se situe pour 1992 en dessous des prévisions, avec un retour sur investissement négatif.

Les dirigeants de Motel 6 sont très intrigués par la coprésidence et l’absence de clans pour l’un ou l’autre patron. Ils ont également du mal à se repérer au sein d’Accor, qui ne publie pas d’organigramme et leur envoie, pour les satisfaire, un vieux répertoire téléphonique. Par rapport à ITT, où il dirigeait la chaîne Sheraton, McCarthy déclare passer moitié moins de temps sur les demandes de reporting du « système Accor ». La seule frustration de McCarthy est de ne pas pouvoir davantage participer à la gestion du groupe : « Ils ont un niveau d’anglais correct, dit celui-ci en parlant des deux présidents d’Accor. Mais il reste insuffisant pour mener une vraie discussion de groupe. »

Dans l’ensemble, Motel 6 est relativement épargné par la récession : les clients qui descendent d’un cran dans le nombre d’étoiles hôtelières sont plus nombreux que ceux qui sortent du marché par le bas. Toutefois, en 1991, beaucoup de concurrents baissent leurs prix et réduisent l’écart tout en continuant d’offrir des prestations supérieures : savon plus gros, shampooing, etc. Dans le même temps, un grand nombre de clients de Motel 6 sortent du marché et passent la nuit sur le siège arrière de leur voiture. L’argument du rapport qualité/prix est de plus en plus aléatoire et la campagne publicitaire sur les prix pratiqués – les moins chers du pays – oblige Motel 6 à baisser ses tarifs. Les petits aménagements ne suffisent plus : il faut repenser le concept de la chaîne. L’équipe en place n’en a ni les capacités ni la motivation. Le système d’intéressement dont les présidents d’Accor ont pensé qu’il retiendrait McCarthy et son équipe se retourne contre la chaîne. Pour bénéficier de leur contrat, limité à trois ans, il faut que la marge reste élevée à court terme. Or, comme les ventes se dégradent, l’objectif ne peut être rempli que par l’arrêt des investissements.

Au moment de l’acquisition, Accor avait identifié quatre challenges pour l’équipe en place :


	développer le nombre d’unités pour réduire le prix moyen de la chambre ;


	refinancer la dette pour bénéficier de la baisse des taux ;


	pallier l’obsolescence du produit ;


	faire évoluer le management.




McCarthy a travaillé sur les deux premiers points mais n’a rien fait, et pour cause, sur les deux derniers. « Pour gérer notre chaîne, explique le directeur des opérations, et pouvoir maintenir le profit, nous faisons attention à la moindre dépense. L’encadrement a été étiré jusqu’au point de rupture. Les directeurs régionaux sont passés de 80 à 120 unités pour des raisons de coûts. L’amélioration de la qualité du produit ne peut changer grand-chose à l’augmentation du taux d’occupation, puisqu’il est déjà élevé. La vraie question est de savoir de combien on peut augmenter le prix de vente pour compenser la baisse de fréquentation. »

En mars 1992, se tient une réunion au Sofitel de Houston entre les dirigeants du groupe Accor et ceux de Motel 6. L’un des deux présidents d’Accor exprime sans déguisement son mécontentement devant les chiffres de 1991 et le rythme beaucoup trop lent de l’amélioration du produit. L’atmosphère de la réunion contraste violemment avec celle des mois écoulés. Les Américains voient dans les propos des dirigeants français une critique directe de la chaîne alors qu’il s’agit, en fait, d’une critique de l’évolution d’un produit qui a presque trente ans d’âge. Si le management de Motel 6 contrôle effectivement les coûts, estiment les dirigeants d’Accor, la qualité, le niveau de confort ou de sécurité ne sont plus acceptables. Il faut dire que certains responsables d’Accor ont été témoins d’une très vilaine bagarre sur un parking de motel et qu’ils commencent à se rendre compte de la marginalité d’une partie de la clientèle de la chaîne qu’ils ont achetée. « Quand on a près de 20 millions de clients par an, déclare un dirigeant de Motel 6, on a nécessairement des gens bien et d’autres moins bien. Des clients qui font bonne impression peuvent très bien vendre de la drogue dans leur chambre, sans qu’on s’en doute. Et si on commence à demander aux gens leur carte d’identité à leur arrivée, on va faire baisser le taux d’occupation ! »

Dix-huit mois après l’acquisition de Motel 6, le sol a donc disparu sous les pieds d’Accor. McCarthy s’étonne d’ailleurs que ses actionnaires ne se soient pas manifestés plus tôt. En catastrophe, Dubrule et Pelisson demandent à Georges Le Mener de quitter la France et de prendre la direction générale de Motel 6. Celui-ci accepte de relever le défi. Personne ne mesure vraiment l’étendue des dégâts, et il faut plusieurs semaines avant que Le Mener ne s’en aperçoive.

Un repreneur américain aurait sans doute, dès le départ, inscrit dans les comptes une provision de 300 millions de dollars pour cession et rénovation. Si Accor avait dû recruter un directeur général à l’extérieur, un candidat américain aurait probablement exigé une telle précaution. Les analystes en auraient conclu qu’Accor faisait le ménage, mais cela aurait servi la crédibilité des dirigeants français. Au fond, Accor s’est davantage trompé sur la nature du problème que sur son degré. Réfléchissant depuis Paris, les dirigeants se disaient : il y a un problème lié au vieillissement du produit, au manque de qualité, au management un peu rétrograde, digne des années 1950.
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